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Label Greenfin : procédure de reconnaissance, de suspension ou 

d’arrêt de l’activité de certification 

Les critères d’éligibilité des organismes tiers indépendants (OTI) à la certification du 

label Greenfin ont été en partie modifiés en 20251. La présente fiche vise par 

conséquent à préciser : 

- La procédure de reconnaissance d’un OTI par le ministère chargé de la 

transition écologique pour la certification du label Greenfin ; 

- Les cas de suspension ou d’arrêt de l’activité de certification par un tel 

organisme. 

Les éléments ci-dessous seront inscrits sur la page dédiée au label Greenfin sur le site 

du ministère. 

 

A. Critères d’éligibilité et procédure de reconnaissance d’un organisme de 

certification 

En application de l’arrêté du 20 janvier 2025 portant homologation du référentiel et 

du plan de contrôle et de surveillance cadre du label « Greenfin label France finance 

verte »2, tout organisme souhaitant délivrer la certification Greenfin doit adresser une 

demande écrite au Ministère chargé de la transition écologique / Commissariat général 

au développement durable (CGDD), à l’adresse suivante : 

sde1.sevs.cgdd@developpement-durable.gouv.fr 

Cette demande comporte les éléments suivants : 

• La preuve d’une accréditation en cours de validité selon la norme ISO/CEI 17065 

ou ISO/CEI 17029, délivrée pour toute activité relevant du champ d’application 

de ces normes1 ; 

• Une présentation détaillée de l’équipe d’audit mobilisée sur le label, incluant : 

o Les qualifications et l’expérience des auditeurs pressentis 

conformément aux exigences mentionnées dans la rubrique I.1.2 du plan 

de contrôle et de surveillance du label ; 

o Les modalités de formation internes ou externes spécifiques à la 

compréhension du référentiel Greenfin. 

• L’engagement à :  

o Respecter le plan de contrôle et de surveillance du label Greenfin  ; 

 
1 L’accréditation spécifique au label Greenfin a été supprimée. Il est demandé aux OTI de justifier d’une 

accréditation en cours de validité, délivrée par le COFRAC (Comité Français d’Accréditation) ou tout autre 

organisme national d’accréditation signataire des accords multilatéraux de reconnaissance de l’EA, de l’ILAC ou de 

l’IAF, conformément à la norme ISO/CEI 17065 ou ISO/CEI 17029. 
2 Points 1.1. et 1.2 du 1. « Sélection de l’organisme de certification » de l’annexe B 

 (https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Referentiel_PCS_Greenfin_v2025.pdf) 
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o Notifier au CGDD tout changement majeur affectant sa capacité à 

remplir la mission de certification (suspension ou retrait de son 

accréditation, etc.) ; 

o Transmettre, au fil de l’eau, au CGDD toute interrogation relative à 

l’interprétation du référentiel Greenfin et participer aux réunions 

d’échange et d’harmonisation entre certificateurs Greenfin ; 

o Transmettre avant le 31 décembre de l’année en cours, le bilan annuel 

de son activité de certification. 

L’acceptation de la demande est officialisée par une lettre du CGDD adressée sous un 

délai maximum de deux mois après la date de réception de cette demande. 

L’organisme est ensuite inscrit sur la liste officielle des certificateurs Greenfin figurant 

sur le site internet du ministère3. En cas de rejet de la demande, le ministère en informe 

l’organisme candidat par courrier. 

 

B. Suspension ou arrêt de l’activité de certification 

Un OTI peut être amené à cesser son activité de certification du label Greenfin, soit 

sur décision du CGDD, soit à l’initiative du certificateur. 

Le non-respect des engagements listés dans la demande de reconnaissance peut en 

effet entraîner la suspension ou la fin de la reconnaissance de l’organisme certificateur 

par le CGDD. Un courrier du CGDD formalise cette décision, après une période 

d’échanges contradictoires. 

Un OTI souhaitant cesser son activité de certification Greenfin en informe par courrier 

le CGDD au moins trois mois avant la date d’arrêt prévisionnelle, en précisant : 

• Le calendrier de cessation des activités de certification ; 

• Les modalités d’information des clients ; 

• Les modalités de transfert des certifications à un autre organisme. 

La liste officielle des certificateurs Greenfin figurant sur le site internet du ministère 

est alors actualisée.  

 

 
3 https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/label-greenfin  
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